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Requijîtoire  fur  VEdit  de  Subvention  , op^ 
porté  en  la  Cour  des  Aides , par  M.  Comte 
u^Artqis  , 17  Août  1787.  “7if  JY 


M ESSIEURS^  ‘ 

Dans  le  deuil  aâuel  de  toute  la  Magif^ 
trature  du  Royaume , frappée  dans  la  Couir 
Métropolitaine  des  autres  Cours  ^ parla 
main  qu’elle  refpeéle  le  plus,  comment 
élever  notre  voix  autrement  que  par  des 
accens  de  douleur  ? Comment  s’occuper 
d^aucun  autre  defir  que  de  les  faire  par- 
venir jufqu’au  Trône?  Et  quelle  occafion 
plus  favorable  que  celle  où  un  Prince, 
aimé  du  Roi  à tant  de  titres  , daignera  fe 
charger  de  vos  réclamations  auprès  de  lui , 
&luipeindre,avec  énergie,  votre  profonde 
afflieStion  ? Les  enfans  ont  fur  leur  père  une 
bien  forte  autorité  , difoit  l’un  des  plus 
grands  hommes,  qui,  de  nos  jours  , ait 
illuftré  le  Parlement,  V autorité  des  larmes. 

Mais  des  objets  encore  plus  touchans 
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doivent  nous  diftraire  utilement  dans  ces 
momens  précieux,  la  gloire  du  Roi,  le 
biendu  Royaume;  ils  font  dignes  d’occuper 
de  nouveau  l’attention  d’un  Prince  augufte , 
qui , convaincu  comme  nous  que  , dans 
l’Etat,  le  Chef  & les  Membres  font  un 
tout  indivifible  , fe  montre  auffi  zélé  pour 
l’intérêt  des  Peuples  que  pour  ceux  du 


Roi. 


Si  la  loi  que  vous  venez  d’entendre  avoit 
été  préfentée  à votre  délibération  libre  ; 
s’il  vous  avoit  été  permis  d’entrer  dans  les 
détails  dontla  connoilTance  vous  eft  propre 


fur  l’excès  de  l’àppreflîon  des  Peuples  , 


(ur  les  conditions  elfentielles  à toutetablif 
fement  d’impôts  , fur  les  fiinefles  effets 
de  celui  qui  vient  d’être  annoncé,  nous  ne 
pouvions  douter  que  vous  n’euffiez  ému 
la  fenfibilité  du  Roi,  que  vous  n’euffiez 
reculé  l’introduâion  de  la  Subvention 
propofée  , ou  du  moins  obtenu  des  termes 
pour  fa  durée  provifoire,  des  adouciflè- 
mens  pour  fa  perception. 

C’eft  après  cinq  ans  de  paix,  après  un 
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accroiiTementîncroyable  des  revenus , qu’il 
s’agit  aujourd’hui  d’une  impofition  terri- 
toriale qui  ne  préfentè  pas  de  terme  fixe 
pour  fa  durée  , tandis  qu’une  partie  de 
rimpôt  auquel  elle  eft  fubftituéé,  dévoit 
nécelTairement  expirer  dans  trois  ans  ! 
Le  befoin  de  l’Etat  ^ fa  détrefle  extrême 
au  milieu  d’une  richéiTe  im'menfe  ^ cft  une 
énigme  inexplicable,  & vous  n’avez  pas, 
Meflîeurs,  àefpérer  de  pou  voir  l'a^réfoudre. 

Dépourvus  hous-rnemés  de  tous  moyens 
d’y  pénétrer  , fommes-nous  certains  ÿéft- 
il  quelque  autorité  qui  puifie  nous  garantir 
qu’il  ne  viendra  pas  un  jour  où  ces  befoi'ns 
aujourd’hui  repréfentés  au  Roi  comme  fi 
prelTans,  lui  paroîtront  peut-être  chimé- 
riques ou  beaucoup  au-deflTous  du  nouveau 
produit  de  la  Subvention?  Et  s’If  venoit 
alors  à nous  demander  avec  févérité  de 
lui  rendre  compte  des  motifs  pour  lefquels 
nous  aurions  aveuglément  laiffe  furchkrger 
fes  Peuples  de  fardeaux  inutiles  & acca- 
blans,  qu’aiirions»nous  à lui  r^ondre  ? 

Que  notre  devoir  étoit  de  déférer  à fes 
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ordres  particuliers?  Votre  devoir,  nous 
répondroit’on  , étoit  de  fuivre  l’exemple 
de  vos  prédéce(reurs,&  de  requérir,  comme 
eux,  pour  le  Roi  contre  le  Roi,  Ignoriez- 
vous  que  çe^  qui  bleflTe  grièvement  les 
intérêts  de fon  Peuple,  l’offenfe  & blefle 
^uflî  fes  premiers  intérêts  ? 

Comment  au  moins  ne  preodrions-nous 
pas,  pour  bafe  de  notre  conduite, l’Or- 
donnance qui  règle  les  fondions  desMagif 
îrats,  à la  fuite  defquels  nous  avons  l’hon- 
neur d’être  attachés  ? elle  fut  enregiftrée 
du  très-exprès  commandement  du  Roi , 
au  moment  même  où  vous  fûtes  rendus 
a vos  Etats  ; fon  enregiftrement  fut  Peffet 
du  pouvoir  abfolu.  Dans  quel  cas  cépendant 
Je  Roi  veut-il , en  l’article  III , que  rien 
ne  puifle  fufpendre  l’exécution  de  fes 
Ordonnances  , Edits  , Déclarations  & 
Lettres  J Patentes  , & que  nous  foyons 
tenus  de  les  envoyer  aux  Sièges  du  reffort 
pour  y être  publiés  & exécutés  ?.  Mais 
dans  quel  cas  , difons-nous  ? c’eft,  félon 
cet  article  de  l’Ordonnance  ^ lorfiuil  lui 
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^ur CL. plu  y après  avoir  répondu  aux  Remon^ 
trances  de  fa  Cour  des  Aides  , de  faire 
publier  & enregiflrer,  en  préfence  de perfonnes 
chargées  de  fes  ordres  Jefdite s Ordonnances , 
Edits  & Déclarations,  L’intention  claire  du 
Légiflateur  eft  donc  que  les  Remontrances 
précèdent  toujours  la  publication  faite  par, 
fon  autorité  ^ puifque  l’Ordonnance  fup- 
pofe  comme  néceffaire  que.  le  Roi  ait  pu 
vous  répondre , lorfqu^il  aura  plu , eft-il 
dit,  après  avoir  répondu  aux  Remontrances 
de  fa  Cour  des  Aides  de  faire  publier,,.  Il 
ne  nous  en  faudroit  pas  davantage,  Mef 
fleurs,  pour  être  autorifés  à requérir  pour 
le  Roi,  qu’il  foit  adreiïé  à S.  M.  de  très- 
humblçs  & très  - refpeélueufes  Remon- 
trances au  fujet  de  l’Edit  dont  il  vient  de 
nous  être  fait  leélure. 

Eh!  quel  fruit.  Meilleurs,  ne  devons 
nous  pas  en  attendre  , qiiand|nous  faifons 
attention  à la  grande  œuvre  que  le  Roi 
■vient  de  fonder  dans  la  dernière  loi  que 
vous  avez  reçue  & enregiftrée  avec  recon- 
poiflance  î 
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Vous  feriez  toujours^  Meflîeurs^danst 
une  perplexité  inquiète,  fi  vt)us  aviez  à 
délibérer  définitivement  fur  une  impofition 
qui  viendroit  enlever  à jamais  aux  Sujets- 
du  Roi  une  partie  de  leur  propriété  ; car 
tout  impôt  eft  une  portion  de  la  propriété 
abandonnée  par  celui  à qui  elle  appartient, 
pour  conferver  les  autres  portions.  Avec 
qui  donc  eft-il  naturel  de  traiter  ou  ftatuer 
fur  cet  abandon , finon  avec  le  propriétaire 
ou  fon  repréfentant  ? 

Et  voici , Meffieurs  , que  , pour  la 
première  fois , depuis  que  la  F rance  exifte , 
tous  les  individus  du  Royaume  , pro- 
priétaires , foit  de  Seigneuries  , foit  de 
fonds  d’héritages  , font  appellés  à fe 
montrer  par  eux-mêmes,  & que,  de  de- 
grés en  degrés  , il  n’en  eft  pas  un  feul 
qui  ne  doive  avoir , dans  les  aftemblées 
provinciales, fes  vrais  repréfentans,  puif- 
que  les  Membres  de  ces  Aflemblées  feront 
les  vrais  porteurs  des  pouvoirs  de  tous 
lesPropriétairss  du  Royaume  qui  les  leur 
auront  fait  tranfmettre. 
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Tel  eft , Meffieurs , le  nouvel  ordre 
décidé  pour  toutes  les  Provinces  , qui 
commence  à s’établir  dans  plufieurs.  Eh  î 
qui  ne  voit  que  c’eft-Ià  où  fe  trouveront 
les  parties  élémentaires , feules  capables 
de  former  enfuite  facilement  dans  tous  les 
temps,  une  Aflemblée  vraimentnationale , 
où  l’on  puifle  traiter  les  matières  qui  con- 
cernent & intéreffent  les  propriétés  ? 

Heureufe  révolution  dont  le  Roi  femble 
avoir  voulu  contrader  l’engagement  par 
la  facilité  qu’il  aura  de  le  remplir!  Elle 
fe  confommera  avec  cette  énergie  pref- 
qu’infenfible  , cette  douceur  mêlée  de 
force , avec  cet  applaudiffement  univerfel , 
qui  accompagnent  les  grandes  opérations 
vraiment  utiles  au  bien  des  Etats  ; & ce 
feront  vos  Remontrances,  Meffieurs,  qui 
auront  peut-être  obtenu  du  Roi  de  hâter, 
au-delà  de  nos  efpérances,  ce  bienfait 
fignalé  envers  la  Nation , envers  tous  les 
Etats,  tous  les  Ordres  de  citoyens,  toutes 
les  Provinces  du  Royaume, 

Dans  ces  circonftances , ( & par  fuite  de 
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l’article  13  de  l’Ordonnance  du  mois  de 
Novembre  1774  ) nous  eftimons  qu’il  y a 
lieu  d’adrefler  au  Roi  de  très-humbles  & 
très-refpeélueufes  Remontrances  au  fujet 
de  l’Edit  du  préfent  mois , portant  fuppref- 
lion  des  deux  Vingtièmes  & quatre  lois 
pour  livre  du  premier  Vingtième,  & éta- 
bliflèment  d’une  Subvention  territoriale. 
Et  cependant , ordonner  que  , lur  le 
repli  dudit  Edit , il  fera  écrit,  lu,  publié, 
regiflré  en  la  Cour,  l’Audience  tenante  : 
Ouï  le  Procureur-Général  du  Roi. 
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